
La zone d’étude en mer accueille une 
activité de pêche, dont le poids économique 
est important pour les ports du littoral.  
La zone est fréquentée par des navires 
originaires d’Occitanie et de Provence-Alpes-
Côte d’Azur, mais également d’Espagne.  
La zone d’étude en mer est située dans le golfe 
du Lion. Elle fait principalement l’objet d’une 
exploitation aux arts traînants (engins actifs)  
et dormants (engins immobiles ou en dérive).

Compte tenu des conditions actuelles 
d’exercice de la pêche maritime et des enjeux 
de gestion durable des ressources biologiques 
marines qui touchent l’activité de pêche 
professionnelle, les professionnels de la 
pêche sont très sensibles à la multiplication 
des contraintes liées à la coexistence avec  
de nouveaux usages dont l’éolien en mer.  
Le plan de gestion West-Med est aujourd’hui la 
principale contrainte pour les pêcheurs chalutiers 
avec une réduction du nombre de jours de mer 
programmée à - 40 % d’ici 2025 et deux zones de 
fermeture spatio-temporelle d’environ 5 000 km² 
(fermeture de 8 mois sur la zone d’Occitanie et 
6 mois sur celle de Provence-Alpes-Côte d’Azur).

L’enjeu essentiel pour la pêche maritime étant 
la préservation des secteurs de dépendance 
des flottilles ou présentant une grande richesse 
halieutique, les zones préférentielles identifiées 
à l’issue du débat public devront donc éviter les 
secteurs d’enjeux majeurs pour la pêche.

FICHE N°9.4
La pêche maritime 

LES PRINCIPAUX 
POINTS ABORDÉS

Cette fiche présente les enjeux liés à la 
pêche professionnelle et aux impacts d’un 
parc éolien flottant sur ces activités.  
Ainsi, elle décrit :

~ les grandes caractéristiques de la pêche 
sur la façade maritime Méditerranée – 
golfe du Lion et en particulier sur la zone 
d’étude en mer pour l’implantation du 
parc éolien flottant ;

~ les principaux impacts anticipés sur 
l’activité de pêche dans la zone d’étude ;

~ les différentes modalités de prise en 
compte des effets du projet sur la pêche ;

~ la concertation et l’implication des 
acteurs représentant le secteur de la 
pêche professionnelle au processus 
décisionnel de réalisation du parc éolien ;

~ le dédommagement financier des pertes 
pour les activités de pêche ;

~ la possible continuité de la pêche sous 
certaines conditions au sein du parc 
d’éoliennes flottantes ;

~ le retour d’expérience des effets sur 
la pêche dans les parcs éoliens flottants 
pilotes.
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À l’issue du débat public, l’État lancera 
conjointement avec RTE des études 
environnementales, y compris sur les 
espèces halieutiques, permettant d’avoir 
une connaissance approfondie de la zone 
qui aura émergé du débat public. Ces études 
seront transmises aux candidats de la 
procédure de mise en concurrence afin qu’ils 
puissent prendre en compte les informations 
environnementales plus fines pour élaborer 
leurs offres, et pourront également être 
partagées avec le public.

STRUCTURATION DE LA PÊCHE : 
REPRÉSENTATION ET GESTION  
DE LA PÊCHE
En France, l’autorité responsable de la gestion des pêches 
est le ministre en charge de cette compétence, avec la 
Direction des pêches maritimes et de l’aquaculture (DPMA). 
Les pêcheurs professionnels sont représentés à différents 
échelons : national, régional et départemental.

Au niveau national, le Comité national des pêches maritimes 
et des élevages marins (CNPMEM) est consulté sur tous les 
projets de réglementation concernant le secteur. Il s’est aussi 
vu déléguer la compétence d’édiction de certaines règles, 
pour les espèces non soumises à quotas de capture. Il peut 
aussi délivrer des autorisations de pêche pour ces espèces 
et pour résoudre des conflits d’usage entre les différents 
types de pêche (métiers).

Les organisations de producteurs sont, elles, compétentes en 
matière de gestion des droits de pêche individuels (quotas de 
captures ou quotas de jours de pêche) et de délivrance des 
autorisations de pêche des espèces soumises à ces droits, 
par délégation de l’État.

Au niveau local, les représentants de l’État sont les préfets 
de région, compétents en matière de pêche maritime. Les 
comités régionaux des pêches sont compétents, à l’image 
du CNPMEM, pour édicter des normes dans l’emprise de 
la zone de compétence du préfet de région. Les comités 
départementaux ou interdépartementaux quant à eux ont 
deux missions principales : la représentation et la promotion, 
dans leur ressort territorial, des intérêts généraux de la 
profession, ainsi que l’information et l’accueil des entreprises 
de pêche et de leurs salariés.

Concernant la façade maritime en Méditerranée continentale, 
deux comités régionaux des pêches maritimes et des 
élevages marins sont compétents pour réglementer les 
activités de pêche au titre de la gestion des ressources, de la 
cohabitation entre les métiers de la pêche et de la protection 
de l’environnement : le comité régional de Provence-Alpes-
Côte d’Azur et celui d’Occitanie.

LES ACTIVITÉS DE PÊCHE RECENSÉES 
SUR LA FAÇADE ET DANS LA ZONE 
D’ÉTUDE EN MER

Sur l’ensemble de la façade

Le secteur de la pêche en Méditerranée présente des 
spécificités propres, tant du point de vue de la flotte 
de près de 1 200 navires (une majorité d’unités de petite 
dimension), que de la diversité des espèces pêchées ou des 
engins utilisés (filets, hameçons). Cela conditionne la pratique 
d’un grand nombre de métiers avec des secteurs de pêche 
bien identifiés : les étangs, la bande côtière, le large. On 
distingue la petite pêche, majoritaire en nombre de navires 
et de marins et présente sur toute la façade, de la pêche au 
large (chalutiers, senneurs) localisée sur le golfe du Lion et 
le bassin occidental.

La pêche professionnelle fait partie intégrante du paysage 
méditerranéen, malgré son poids économique relatif (près 
de 10 % de la richesse totale générée par la pêche à l’échelle 
nationale) et les baisses constatées pour les navires, les marins 
(1 900), les ventes en valeur et en volume. Elle contribue 
au dynamisme et à la survie du tissu économique littoral 
méditerranéen ainsi qu’à son image. La petite pêche constitue 
également un réservoir d’emplois face aux crises que peuvent 
connaître les autres segments de flotte (chalutiers).

Sur la zone d’étude en mer

La zone d’étude en mer est située au cœur du golfe du Lion 
dans un secteur de forte activité de pêche professionnelle.

Basée sur le nombre de navires, la flotte de pêche de la 
façade Méditerranée se répartie essentiellement sur les 
régions Provence-Alpes-Côte d’Azur (Bouches-du-Rhône : 
261) et Occitanie (650) avec des bateaux des ports de Port-
la-Nouvelle, Sète, Agde, Le Grau-du-Roi et Marseille.

La région Occitanie se caractérise par une activité de pêche 
plus intensive qu’en région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
et en Corse. Elle accueille 90 % de la flottille chalutière et 
la majorité des 17 thoniers senneurs qui pêchent le thon 
rouge exclusivement dans les Baléares et Malte (Direction 
interrégionale de la mer Méditerranée, 2016).

Par ailleurs, la flotte est davantage orientée vers la petite 
pêche1 que sur les autres façades littorales.

1  https://wwz.ifremer.fr/peche/Le-monde-de-la-peche/La-peche/Laquelle 
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Les techniques utilisées recourent aux arts dormants et 
traînants2 :

~ les arts dormants sont des engins immobiles (ou passifs) 
ou en dérive où les poissons viennent se piéger. Ils peuvent 
être calés sur le fond, voire fixés à la côte ou dérivant au gré 
des courants ; le filet droit, le casier, les lignes avec hameçons 
sont d’utilisation courante pour presque toutes les espèces ;

~ les arts traînants sont des engins actifs où l’on « chasse » 
le poisson. Ils sont tractés par le bateau (dragues, chaluts, 
lignes) ou effectuent des encerclements (sennes).

Dans la zone d’étude en mer, la fréquentation mois par mois 
met en évidence une présence active des pêcheurs tout au 
long de l’année. Tous les engins de pêche sont utilisés.

Les navires espagnols peuvent être amenés à se déplacer 
principalement dans le sud de la zone d’étude en mer.

Des éléments d’information plus détaillés sur la spatialisation 
des activités de pêche maritime professionnelle dans la zone 
d’étude en mer sont disponibles dans l’étude produite par 
le Cerema.

DESCRIPTION  
DES ENJEUX DE LA PÊCHE 
PROFESSIONNELLE VIS-À-VIS  
DE L’ÉOLIEN EN MER

Les impacts dans la zone d’étude en mer

L’implantation de parcs d’énergies renouvelables en mer peut 
perturber les activités de pêche professionnelle en affectant 
potentiellement le milieu et les espèces commerciales, 
tant lors de la phase de construction (nuisances sonores, 
restriction/interdiction d’accès au site pendant les travaux) 
qu’en activité en utilisant de manière permanente une zone 
de l’espace maritime dans laquelle la pêche et la navigation 
peuvent être en partie restreintes : perte de superficie de 
pêche, limitation de l’activité pour certains métiers (ex : 
palangre qui est un engin de pêche dérivant), modification 
locale des conditions de courant, modification des trajets 
pouvant entraîner une augmentation des coûts en carburant 
et une perte de bénéfices.

Afin de limiter les effets des futurs parcs éoliens en mer sur 
l’activité de pêche, la préservation des secteurs dont les 
navires de pêche sont très dépendants ou présentant une 
grande richesse halieutique sera recherchée. La définition des 
zones préférentielles devra prendre en compte ce paramètre 
important pour la profession.

Exemple de retour d’expérience sur la ressource 
halieutique dans un parc éolien posé en mer au 
Danemark

Une étude publiée en 2011 par un organisme de 
recherche rattaché à l’université technique du Dane-
mark3 a analysé l’impact de l’implantation d’un parc 
de 80 éoliennes en mer posées sur les populations de 
poissons qui évoluent dans la zone d’implantation. Ce 
parc (Horns Rev1) a été mis en service en 2002 à 15 km 
des côtes ouest du Danemark.

Plus précisément, le but de cette étude était d’évaluer :

~ les changements structurels de l’ichtyofaune  
(c’est-à-dire les communautés de poissons) ;

~ la distribution spatiale des poissons ;

~ les changements chez les populations de lançons.

Il s’agissait notamment de la première fois que la 
méthode BACI (Before – After – Control – Impact / 
Avant – Après – Contrôle – Impact) était utilisée pour 
une étude d’impact de long terme d’un parc éolien 
en mer sur les populations de poissons. La compa-
raison a porté sur les analyses du milieu faites avant 
la construction, ainsi qu’après sept ans de mise en 
service.

Les conclusions de cette étude indiquent que l’intro-
duction de substrats durs (enrochements et fonda-
tions) n’a entraîné que des changements mineurs dans 
l’ichtyofaune et la diversité des espèces en général.

Il convient toutefois de souligner que ces résultats 
ne sont pas directement transposables en l’état 
d’une zone à une autre. Ils dépendent de nombreux 
facteurs comme le type d’espèces présentes, l’état 
des ressources, la typologie et l’intensité de l’activité 
d’exploitation, de la nature du projet (ici, éoliennes 
posées).

Analyse des effets cumulés du projet avec d’autres 
projets connus

Aucun parc n’étant en fonctionnement en France, cette analyse 
ne peut s’appuyer sur des pratiques et éléments factuels issus 
d’un retour d’expérience en France. Des exemples de retour 
d’expérience existent cependant à l’étranger. L’État français 
participe à des groupes de travail européens sur la question 
des effets cumulés.

À ce jour, il est estimé que l’effet cumulé sur la pêche 
professionnelle serait limité à la période des travaux. Celle-ci 
nécessitera la fermeture temporaire de la zone de délimitation 
du parc et l’établissement d’un périmètre d’exclusion, ce qui 
interdit toute activité de pêche dans ce périmètre durant 
les travaux.

2  http://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/arts-dormants-arts-trainants  
3  https://backend.orbit.dtu.dk/ws/portalfiles/portal/7615058/246_2011_effect_of_the_horns_rev_1_offshore_wind_farm_on_fish_communities.pdf

http://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/arts-dormants-arts-trainants
https://backend.orbit.dtu.dk/ws/portalfiles/portal/7615058/246_2011_effect_of_the_horns_rev_1_offshore_wind_farm_on_fish_communities.pdf
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Par ailleurs, l’éloignement des projets et les possibilités de 
mobilité des espèces/individus au sein d’un espace vaste 
tel que la zone d’étude pourraient avoir un effet limité 
sur la ressource halieutique. Une étude à l’état zéro et un 
suivi durant et après la période des travaux seront menés 
pour apprécier cet effet.

En phase d’exploitation, l’importance de l’effet cumulé 
pour l’activité pêche est conditionnée à l’autorisation ou 
non par l’autorité administrative de la navigation et de 
la pratique de la pêche au sein des parcs éoliens. À ce 
jour, la pêche est envisagée au sein des trois parcs posés 
de Normandie (Courseulles-sur-Mer, Fécamp et Dieppe- 
Le Tréport), la décision n’est pas encore prise pour le parc 
de Saint-Brieuc. Pour le parc de Saint-Nazaire, l’architecture 
du projet éolien a été conçue pour permettre la navigation 
et le maintien de l’activité de pêche au sein du parc éolien 
en mer.

La situation est cependant différente pour les parcs 
flottants en raison de la présence des lignes d’ancrage et 
de câbles dynamiques entre les éoliennes, flottant entre 
deux eaux, pour s’adapter aux mouvements de la marée 
et de la houle.

Par exemple, pour le projet « Éoliennes flottantes de Groix 
et Belle-Île » (EFGBI), pour l’instant, les seules activités 
de pêche interdites sont les arts traînants en raison de la 
présence des ancrages et ligne de mouillage. La porte reste 
ouverte à la possibilité de mettre des filières de casiers ou 
de filets une fois que l’implantation des ancres sera connue.

Exemple de retour d’expérience sur l’effet récif 
dans un parc éolien en Belgique

Une étude publiée en 2018 par l’Institut royal des 
sciences naturelles de Belgique4 a analysé l’impact 
des parcs éoliens en mer posés au large de la Belgique 
en matière d’effet récif pour les poissons. Elle a conclu 
que l’effet récif avait été observé, et que les éoliennes 
avaient attiré sur la zone quatre nouvelles espèces de 
poissons, en plus de 21 espèces déjà présentes.

LES MODALITÉS DE PRISE  
EN COMPTE DE L’EFFET DES PARCS 
ÉOLIENS FLOTTANTS SUR LA PÊCHE 
PROFESSIONNELLE
Une implication des professionnels de la pêche 
dans le processus décisionnel d’implantation 
des éoliennes

Afin de limiter les effets négatifs de l’implantation de parcs 
éoliens en mer sur les activités de pêche professionnelle, les 
représentants des comités régionaux et départementaux 
des pêches maritimes et des élevages marins seront 
étroitement associés au choix des zones d'implantations 
des parcs éoliens. La consultation des pêcheurs vise, 
d’une part, à éviter les secteurs dont les navires de pêche 
sont très dépendants et/ou représentant une grande 
richesse halieutique et, d’autre part, à essayer de concilier 
les activités de pêche et de production d’énergie en 
optimisant les modalités d’implantation du parc. Les choix 
des ancrages, des méthodes de protection des câbles 
et des mesures de réduction des impacts seront définis 
selon les sites et les meilleures techniques disponibles. 
Les techniques de construction les moins nocives pour la 
faune aquatique seront privilégiées.

Un dédommagement financier possible pour la 
réduction d’activité de pêche durant les travaux

La phase de construction est une phase importante pour 
l’activité de pêche : en raison de la présence des navires 
de travaux, il est nécessaire pour des raisons de sécurité 
maritime de restreindre la possibilité de pêcher à proximité 
des navires de travaux.

Des mesures seront cependant prises par le porteur de 
projet pour d’abord éviter puis réduire et, le cas échéant, 
compenser financièrement les éventuelles pertes pour 
les activités de pêche. Sur les premiers parcs, les parties 
prenantes ont pu échanger avec différents interlocuteurs 
sur ce sujet, avec notamment les travaux menés par 
l’association RICEP (Réseau d’information et de conseil 
en économie des pêches) qui a développé des méthodes 
d’estimation des pertes pour la pêche causées par les 
travaux de construction des parcs éoliens en mer.

La possibilité de poursuivre les activités 
de pêche au sein des parcs éoliens en mer

La France a pour objectif de favoriser autant que possible la 
compatibilité des usages en mer, y compris au sein des parcs 
éoliens en mer, dans les limites permises par la sécurité 
de la navigation maritime. Les porteurs de projets des 
premiers parcs éoliens posés autorisés ont ainsi aménagé 
des parcs avec le minimum d’emprises et prévoyant 
des couloirs de navigation sans obstacles permettant la 
pêche. Les pratiques de pêche au sein des parcs seront 
réglementées pendant la phase de construction puis 
en phase d’exploitation par les autorités au regard de 
l’appréciation de la sécurité de navigation maritime et 
des pratiques de pêche envisagées.

Le préfet maritime peut réglementer les activités au sein 
d’un parc éolien en mer situé dans les eaux territoriales, 

4

4 https://odnature.naturalsciences.be/downloads/mumm/windfarms/winmon_report_2018_final.pdf

https://odnature.naturalsciences.be/downloads/mumm/windfarms/winmon_report_2018_final.pdf
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mais ne peut les réglementer que dans un périmètre de  
500 m autour des obstacles en zone économique exclusive5.

Dans les champs éoliens flottants, la diversité des 
caractéristiques techniques et l’absence de retour 
d’expérience ne permettent pas d’édicter des règles 
définitives et uniformes sur les pratiques de pêche dans les 
champs d’éoliennes flottantes6. La décision concernant la 
possibilité de maintenir la navigation maritime au sein des 
parcs éoliens situés dans les eaux territoriales relève du 
préfet maritime de Méditerranée. Les maîtres d’ouvrage 
devront lui démontrer que l’exploitation des parcs éoliens 
est compatible avec la préservation de la sécurité des biens 
et des personnes. La réglementation de l’activité de pêche 
pour ce qui concerne la gestion de l’effort de pêche et de 
la préservation des ressources halieutiques relève, elle, du 
préfet de région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Du fait de la présence des dispositifs d’ancrage et des câbles 
de liaison électrique, l’exercice de la pêche aux arts dormants 
et traînants dans ce champ revêt a priori un risque pour la 
sécurité des navires de pêche et l’intégrité des structures.

Toutefois, la conception du champ éolien et celle de ses 
composantes techniques pourront être menées pour favoriser, 
lorsque c’est possible, le maintien ou le développement de 
certaines activités de pêche.

Ainsi, la pêche aux arts dormants pourrait dans certains cas 
et pour certains métiers se poursuivre. La question des arts 
traînants est plus problématique : le risque de croche avec 
les lignes d’ancrage existe ; il en est de même pour les câbles 
électriques selon le niveau d’ensouillage (enterrement) ou de 
protection mécanique imposé (cela dépend notamment du 
type des fonds marins). C’est une condition préalable pour 
la pêche aux arts traînants dans certains parcs.

5 Article 29 de l’ordonnance 2016-1687 : le représentant de l’État en mer peut créer une zone de sécurité autour des îles artificielles, installations, ouvrages et leurs 
installations connexes sur le plateau continental ou dans la zone économique exclusive, s’étendant jusqu’à une distance de 500 mètres mesurée à partir de chaque 
point du bord extérieur de ces îles artificielles, installations et ouvrages et leurs installations connexes.

 
6 D‘après la note technique du 28 juillet 2017 établissant les principes permettant d’assurer l’organisation des usages maritimes et leur sécurité dans et aux abords 
immédiats d’un champ éolien en mer. NOR : TRAT1721160N

Exemples d’application de la séquence « ERC » pour les fermes pilotes d’éoliennes flottantes :

Évitement

~ éloigner la ferme pilote des côtes (mer)
~ ne pas employer de peinture antisalissure (mer)
~ choisir un système d’ancrage ne nécessitant pas de battage de pieux (mer)
~  ensouiller le câble de raccordement pour éviter les risques de croche et préser-

ver la plage au droit d’atterrage (terre et mer)

Réduction

~  localiser la ferme pilote dans un secteur de moindre activité  
pour la pêche professionnelle (mer)

~  diminuer la durée et les effets du chantier en mer en réalisant à quai  
les étapes d’assemblages des éoliennes puis de couplage aux flotteurs (mer)

~  ajuster l’emprise du chantier, optimiser les temps d’intervention et réduire  
les conflits d’usage (terre et mer)

~  adapter le phasage des travaux à la biologie des espèces présentes (terre et mer)

Compensation
~ restaurer/réhabiliter des habitats
~  participer à des campagnes de repeuplement d’espèces ou d’actions  

de conservation

Accompagnement et suivi
~ participer à des programmes de recherche
~ mettre en place des mesures de suivi

Tableau présentant le retour d’expérience des fermes d’éoliennes flottantes pilotes concernant  
les effets sur la pêche, en phase de travaux et en phase d’exploitation

RETOUR D’EXPÉRIENCE DES FERMES PILOTES 
CONCERNANT LES EFFETS SUR LES ACTIVITÉS DE PÊCHE
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